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R75-2021-05-20-00003

Arrêté n° LBM 10 du 20 mai 2021 portant

ouverture d'un nouveau site au sein de la SELAS

LABORATOIRE DE BIOLOGIE MEDICALE BIOPOLE
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-31-00019

Arrêté modificatif portant autorisation

d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC LA LIMOUSINE (17)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-03-31-00019 - Arrêté modificatif portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - GAEC LA LIMOUSINE (17) 26



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-498

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter présentée par le GAEC LA LIMOUSINE (réputée complète le

14/12/2020) dont le siège d’exploitation est situé à PUY-DU-LAC sur un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 117,98 hectares appartenant à GFA DE PUY-CHENIN, Claude & Gilberte ROUX, ARNAUD Denis, BAS-

TEL Claude, RICHARDEAU Bernard, TABUTEAU Francis, Commune de ST COUTANT et RENAUD J-Marie, sis

sur les communes de BEAUGEAY (17620), MORAGNE (17430), PUY DU LAC (17380), ST COUTANT LE

GRAND (17430) et TONNAY BOUTONNE (17380),

VU l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des Territoires et de la

Mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/2021

VU l’arrêté en date du 15 mars 2021 portant autorisation au GAEC LA LIMOUSINE dont le siège d’exploitation

est situé à PUY-DU-LAC sur un bien foncier agricole d’une superficie totale de 109,19 hectares appartenant à

GFA DE PUY-CHENIN, Claude & Gilberte ROUX, ARNAUD Denis, BASTEL Claude, RICHARDEAU Bernard,

TABUTEAU Francis, Commune de ST COUTANT et RENAUD J-Marie, sis sur les communes de BEAUGEAY

(17620), MORAGNE (17430), PUY DU LAC (17380), ST COUTANT LE GRAND (17430) et TONNAY BOU-

TONNE (17380),

VU que cette décision du 15 mars 2021 aurait dû être délivrée sur une superficie de 117,98 ha,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

L’article premier de l’arrêté du 15 mars 2021 est modifié comme suit :

Le GAEC LA LIMOUSINE - 1 Puy-Chenin 17380 PUY-DU-LAC - est autorisé à exploiter 117,98 ha de terres

appartenant à GFA DE PUY-CHENIN, Claude & Gilberte ROUX, ARNAUD Denis, BASTEL Claude, RICHAR-

DEAU Bernard, TABUTEAU Francis, Commune de ST COUTANT et RENAUD J-Marie,, sis sur les communes

de BEAUGEAY (17620), MORAGNE (17430), PUY DU LAC (17380), ST COUTANT LE GRAND (17430) et

TONNAY BOUTONNE (17380),

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 31 mars 2021.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - ALIX

Christophe (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-529

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11/12/20) présentée par ALIX Christophe, dont le

siège d’exploitation est situé à GIBOURNE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 23,85

hectares appartenant à POINSTEAU Henri et POINSTEAU Maurice, sis sur les communes de GIBOURNE

(17160) et ST MARTIN DE JUILLERS (17400),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
ALIX Christophe - 7 rue de La Fontaine 17160 GIBOURNE - est autorisé à exploiter 23,85 ha de terres apparte-

nant à POINSTEAU Henri et POINSTEAU Maurice, sis sur les communes de GIBOURNE (17160) et ST MAR-

TIN DE JUILLERS (17400),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  25 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

ARNOUX Teddy (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-513

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16/12/20) présentée par ARNOUX Teddy, dont le

siège d’exploitation est situé à COULONGES, dans le cadre de son entrée en qualité d’associé exploitant au sein

de la SCEA DU FRENE sur une superficie totale de 41,98 hectares appartenant à ARNOUX Xavier et à la SCEA

DU FRENE, sis sur les communes de COULONGES (17800), MONTILS (17800), ECHEBRUNE (17800), LON-

ZAC (17520), PERIGNAC (17800), et ARS (16),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
ARNOUX Teddy - 24 rue du Brandard 17800 COULONGES - est autorisé à exploiter au sein de la SCEA DU

FRENE en qualité d’associé exploitant 41,98 ha de terres appartenant à ARNOUX Xavier et à la SCEA DU

FRENE, sis sur les communes de COULONGES (17800), MONTILS (17800), ECHEBRUNE (17800), LONZAC

(17520), PERIGNAC (17800), et ARS (16),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  25 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

AUGE Clement (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20428

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/12/20) présentée par AUGE Clément dont le

siège d’exploitation est situé 3, rue du 8 mai 1945 33590 SAINT VIVIEN DE MEDOC, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 4ha 41a 31ca de vignes AOC à SAINT-VIVIEN-DU-MEDOC appartenant à

AUGE Clément sis sur la (les) commune(s) de SAINT-VIVIEN-DU-MEDOC,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
AUGE Clément, 3, rue du 8 mai 1945 33590 SAINT VIVIEN DE MEDOC, est autorisé à exploiter 4ha 41a 31ca

de vignes AOC à SAINT-VIVIEN-DU-MEDOC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

AUGE Clément SAINT-VIVIEN-DU-MEDOC OF1121, OF54, OF55, OF56
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-08-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

AUGER Mickael (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-481

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/11/20) présentée par AUGER Mickaël, dont le

siège d’exploitation est situé à ARCES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 1,01 hectares

appartenant à AUGER Pierre, sis sur la commune de ARCES (17120),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 10/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

AUGER Mickaël - 11 rue de la Citadelle 17120 ARCES - est autorisé à exploiter 1,01 ha de terres appartenant

à AUGER Pierre, sis sur la commune de ARCES (17120).
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 8 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-08-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BABINOT ROBERT Anthony (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-491

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/12/20) présentée par BABINOT ROBERT An-

thony, dont le siège d’exploitation est situé à SAINT AGNANT, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 0,35 hectares appartenant à GAUCHER Monique, sis sur la commune de ST JEAN D’ANGLE (17620),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 10/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

BABINOT ROBERT Anthony - 33 Fief du Vignaud 17620 SAINT AGNANT - est autorisé à exploiter 0,35 ha de

terres appartenant à GAUCHER Monique, sis sur la commune de ST JEAN D’ANGLE (17620),
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 8 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00027

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BERTRAND Samuel (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-506

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/12/20) présentée par BERTRAND Samuel,

dont le siège d’exploitation est situé à REAUX SUR TREFLE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 6,48 hectares appartenant au GFA CHAMPAGRO, sis sur la commune de REAUX (17500),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
BERTRAND Samuel - 25 route de Jonzac - 17500 REAUX SUR TREFLE - est autorisé à exploiter 6,48 ha de

terres appartenant au GFA CHAMPAGRO, sis sur la commune de REAUX (17500),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BOIDRON Jean Noel (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20413

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/11/20) présentée par BOIDRON Jean-Noël

dont le siège d’exploitation est situé 5, rue de Madrid 33000 BORDEAUX, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 00ha 94a 65ca de vignes AOC à MONTAGNE appartenant à ARBO Dorian sis sur la

(les) commune(s) de MONTAGNE,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 02/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
BOIDRON Jean-Noël, 5, rue de Madrid 33000 BORDEAUX, est autorisé à exploiter 00ha 94a 65ca de vignes

AOC à MONTAGNE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ARBO Dorian MONTAGNE AI 335
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00028

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BONNIN Bruno (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-510

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/12/20) présentée par BONNIN Bruno, dont le

siège d’exploitation est situé à THAIRE, relative à son entrée au sein de l’EARL LES TEMPLIERS en qualité

d’associé exploitant sur un bien foncier agricole d’une superficie totale de 66,90 hectares appartenant à VINET

Michel, VINET Jacky, BAYET Philippe, FOUGERIT Jacques, BOUTET Eliane, GIRAUD Jacqueline, PAILLER M-

Madeleine et GARINEAU Pierre, sis sur la commune de THAIRE (17290),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
BONNIN Bruno - Les Coutures - 17290 THAIRE - est autorisé à exploiter en qualité d’associé exploitant 66,90

ha de terres au sein de l’EARL LES TEMPLIERS et appartenant à VINET Michel, VINET Jacky, BAYET Philippe,

FOUGERIT Jacques, BOUTET Eliane, GIRAUD Jacqueline, PAILLER M-Madeleine et GARINEAU Pierre, sis sur

la commune de THAIRE (17290),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CARNELOS Thierry (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20424

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/12/20) présentée par CARNELOS Thierry dont

le siège d’exploitation est situé 2lieu-dit Garraud 33580 SAINT-VIVIEN-DE-MONSEGUR, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 4ha 58a 00ca de vignes AOC à SAINT-VIVIEN-DE-MONSEGUR et

SAINT-MICHEL-DE-LAPUJADE appartenant à BUTTIGNOLThierry, PEROTTO Jean, CARNELOS Jean sis sur

la (les) commune(s) de SAINT-VIVIEN-DE-MONSEGUR et SAINT-MICHEL-DE-LAPUJADE,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 11/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

CARNELOS Thierry, 2lieu-dit Garraud 33580 SAINT-VIVIEN-DE-MONSEGUR, est autorisé à exploiter 4ha 58a

00ca de vignes AOC à SAINT-VIVIEN-DE-MONSEGUR et SAINT-MICHEL-DE-LAPUJADE pour les parcelles

suivantes :
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Propriétaires Communes Références cadastrales

BUTTIGNOLThierry, PEROTTO Jean,

CARNELOS Jean

SAINT-VIVIEN-DE-MONSEGUR et

SAINT-MICHEL-DE-LAPUJADE

ZK177, ZK178, ZE003

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CERISIER Antoine (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-531

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/12/20) présentée par CERISIER Antoine, dont

le siège d’exploitation est situé à GIBOURNE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 130,17

hectares appartenant à CERISIER Antoine, sis sur les communes de LE GICQ (17160) et GIBOURNE (17160),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
CERISIER Antoine - 21 rue du Chay 17160 GIBOURNE - est autorisé à exploiter 130,17 ha de terres apparte-

nant à CERISIER Antoine, sis sur les communes de LE GICQ (17160) et GIBOURNE (17160),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 mars 2021.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-29-00014

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHASSERAUD Benedicte (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-532

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/12/20) présentée par CHASSERAUD Béné-

dicte, dont le siège d’exploitation est situé à COULONGES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 26,48 hectares appartenant à CHASSERAUD A-Marie, CHASSERAUD Max et CHASSERAUD Ulrich, sis

sur les communes de CELLES (17520), COULONGES (17800), ECHEBRUNE (17800), ARS (16130) et GI-

MEUX (16130),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 14/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
CHASSERAUD Bénédicte - 68 rue de Chasseuil 17800 COULONGES - est autorisée à exploiter 26,48 ha de

terres appartenant à CHASSERAUD A-Marie, CHASSERAUD Max et CHASSERAUD Ulrich, sis sur les com-

munes de CELLES (17520), COULONGES (17800), ECHEBRUNE (17800), ARS (16130) et GIMEUX (16130),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 29 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHATEAU DES GRAVIERS 431 (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20431

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09/12/20) présentée par CHÂTEAU DES GRA-
VIERS dont le siège d’exploitation est situé 52, rue du Gravier 33640 ARSAC, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 00ha 07a 85ca de terres à ARSAC appartenant à DEPES Monique sis sur la (les) com-
mune(s) de ARSAC,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
CHÂTEAU DES GRAVIERS, 52, rue du Gravier 33640 ARSAC, est autorisé à exploiter 00ha 07a 85ca de terres
à ARSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEPES Monique ARSAC AO65
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHATEAU DES GRAVIERS 432 (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20432

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09/12/20) présentée par CHÂTEAU DES GRA-
VIERS dont le siège d’exploitation est situé 52, rue du Gravier 33640 ARSAC, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 2ha 92a 59ca dont 1ha 03a 11ca de vignes AOC, le reste en terres à ARSAC apparte-
nant à THERON Michel sis sur la (les) commune(s) de ARSAC,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
CHÂTEAU DES GRAVIERS, 52, rue du Gravier 33640 ARSAC, est autorisé à exploiter 2ha 92a 59ca dont 1ha
03a 11ca de vignes AOC, le reste en terres à ARSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

THERON Michel ARSAC PARCELLES MULTIPLES
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHATEAU DES GRAVIERS 433 (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20433

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09/12/20) présentée par CHÂTEAU DES GRA-
VIERS dont le siège d’exploitation est situé 52, rue du Gravier 33640 ARSAC, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 00ha 09a 39ca de terres à ARSAC appartenant à KANNY Mickael sis sur la (les) com-
mune(s) de ARSAC,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
CHÂTEAU DES GRAVIERS, 52, rue du Gravier 33640 ARSAC, est autorisé à exploiter 00ha 09a 39ca de terres
à ARSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

KANNY Mickael ARSAC AO69
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHATEAU DES GRAVIERS 434 (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20434

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09/12/20) présentée par CHÂTEAU DES GRA-
VIERS dont le siège d’exploitation est situé 52, rue du Gravier 33640 ARSAC, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 00ha 15a 69ca de terres à ARSAC appartenant à LANDRY Christophe sis sur la (les)
commune(s) de ARSAC,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
CHÂTEAU DES GRAVIERS, 52, rue du Gravier 33640 ARSAC, est autorisé à exploiter 00ha 15a 69ca de terres
à ARSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LANDRY Christophe ARSAC AO65, AO66
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-31-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHATEAU DU SEUIL 1887 SAS (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21041

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le  26/01/2021) présentée par  CHÂTEAU DU
SEUIL 1887 (SAS) dont le siège social est situé  CHÂTEAU FAYAN 33410 CADILLAC, relative à un bien
foncier agricole d'une superficie de 10 ha 24 a 22 ca de vigne AOC à CERONS et PODENSAC appartenant
à  SCEA  CHATEAU  DU  SEUIL   et  DEVROW  Estates  Limited,  sis  sur  la  commune  de  CERONS  et
PODENSAC,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
  CHÂTEAU  DU  SEUIL  1887  (SAS) demeurant  CHÂTEAU  FAYAN 33410 CADILLAC,  est  autorisé  à
exploiter 10 ha 24 a 22 ca de vigne AOC à CERONS et PODENSAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA CHATEAU DU SEUIL  et

DEVROW Estates Limited

CERONS et PODENSAC Multiples parcelles
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R75-2021-03-23-00028

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHATEAU GRAND CORBIN MANUEL (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21001

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  04/01/2021)  présentée  par   CHÂTEAU
GRAND CORBIN MANUEL dont le siège social est situé  LA METAIRIE 33330 ST EMILION, relative à un
bien foncier agricole d'une superficie de 1 ha 32 a 87 ca de vigne AOC à ST EMILION appartenant à Céline
GIRAUD, sis sur la commune de ST EMILION,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Le  CHÂTEAU GRAND CORBIN MANUEL demeurant  LA METAIRIE 33330 ST EMILION, est autorisé à
exploiter 1 ha 32 a 87 ca de vigne AOC à ST EMILION pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Céline GIRAUD ST EMILION AH72-AH119-AK27-AK39-AK40-

AK68
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-31-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHATEAU GRAND CORBIN MANUEL (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21033

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  25/01/2021)  présentée  par   CHÂTEAU
GRAND CORBIN MANUEL dont le siège social est situé  la métairie 33330 ST EMILION, relative à un bien
foncier agricole d'une superficie de  1 ha 32 a 07 ca de vigne AOC à ST EMILION appartenant à  Céline
GIRAUD, sis sur la commune de ST EMILION,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
 CHÂTEAU GRAND CORBIN MANUEL demeurant la métairie 33330 ST EMILION, est autorisé à exploiter 1
ha 32 a 07 ca de vigne AOC à ST EMILION pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Céline GIRAUD ST EMILION AH72 et 119 - AK27,39,40 et 68
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHATEAU L'EVANGILE (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20414

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-
tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/11/20) présentée par CHÂTEAU L'EVANGILE
dont le siège d’exploitation est situé Château l’Evangile 33500 POMEROL, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 00ha 43a 12ca de vignes AOC à POMEROL appartenant à PAGANELLI Françoise sis
sur la (les) commune(s) de POMEROL,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 02/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
CHÂTEAU L'EVANGILE, Château l’Evangile 33500 POMEROL, est autorisé à exploiter 00ha 43a 12ca de
vignes AOC à POMEROL pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PAGANELLI Françoise POMEROL B583
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-22-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CHAUDOT Adrien (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-025

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/01/21) présentée par CHAUDOT Adrien dont le

siège d’exploitation est situé à MORTAGNE SUR GIRONDE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 72,48 hectares appartenant à TORCOLETTI Patrick, TORCOLETTI Gérard, RICHAUD François, MIT-

TEAUX-MARTIN Sylvie, MERLEAU Georges, MERCIER Claudine, MASSE Denise, MARANS Yves, LESCURE

M-Thérèse, JANVIER A-Marie, DEJEAN M-Louise, DEGOUY E., CHARLES Francis, CHARDAVOINE René,

BAUDRY DEMAY Gérard et ARTAUD Henriette, sis sur la (les) commune(s) de ST GEORGES DE DIDONNE

(17110) et SEMUSSAC (17120),

CONSIDERANT que sur ces 72,48 ha, une demande concurrente sur 72,48 ha a été déposée par JACQUES

Lorraine en date du 20/01/21 en vue de son installation, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT que la demande de JACQUES Lorraine doit être examinée dans le cadre de la concurrence

avec la demande de CHAUDOT Adrien afin de déterminer la demande la plus prioritaire, mais sans que cela re-

mette en cause son caractère non soumis,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 93,98 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de CHAUDOT Adrien relève

du rang de priorité 1 « installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant d'at-

teindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 »,

CONSIDERANT qu’avec 72,48 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de JACQUES Lorraine re-

lève du rang de priorité 1 « installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 »,
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CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de CHAUDOT Adrien induisent l’attribution de 90 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise, de son 3P agréé, de sa contribution à la diversité des productions

agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au développement des circuits de proximité.

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de JACQUES Lorraine induisent l’attribution de 60

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de son 3P agréé,

CONSIDERANT que la demande de CHAUDOT Adrien présente la note la plus élevée et est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
CHAUDOT Adrien, 10 Domaine de la Gravelle 17120 MORTAGNE SUR GIRONDE, est autorisé à exploiter

72,48 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

TORCOLETTI Patrick ST GEORGES DE DIDONNE AH 102, AH 369, AI 53, AK 299, AK 304, AK

313, AK 319, AM 85, AM 115, AM 126, AM

132, AM 141, AM 163, AM 167, AM 168, AM

215, AN 5, AN 41, AN 167, AN 168, AN 169,

AN 170, AN 172, AN 173, AN 422, AN 483,

AN 621, ZA 6, ZA 21, ZA 27, ZA 29, ZA 49,

ZA 61, ZB 6, ZC 12, ZC 19, ZC 24, ZC 34,

ZC 60, ZC 73, ZC 86, ZC 87, ZC 88, ZC 94,

ZC 95, ZC 96, ZC 97, ZC 99, ZC 100, ZC

105, ZC 113, ZC 116, ZC 122, ZC 123, ZC

127, ZC 128, ZC 130, ZC 139, ZC 140, ZC

151

TORCOLETTI Gérard ST GEORGES DE DIDONNE

SEMUSSAC

AH 85, AH 363, AH 365, AI 52, AI 62, AM

73, AM 88, AM 89, AM 97, AM 112, AM 113,

AM 117, AM 129, AM 130, AM 134, AM 139,

AM 173, AM 203, AM 216, AM 217, AN 124,

AN 135, AN 137, AN 146, AN 147, AN 605,

AN 607, AN 609, AN 611, AN 615, YB 216

RICHAUD François ST GEORGES DE DIDONNE AK 192

MITTEAUX-MARTIN Sylvie ST GEORGES DE DIDONNE AK 145, AK 418, AN 141, ZB 76

MERLEAU Georges ST GEORGES DE DIDONNE AN 446, AN 594, ZC 136

MERCIER Claudine ST GEORGES DE DIDONNE AK 144, AL 104, AM 74, AM 92, AM 305, AN

133, AN 136, AN 140, ZA 44, ZC 83
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MASSE Denise ST GEORGES DE DIDONNE AK 296, AK 305, AK 314, AK 320, AM 166,

AN 148, ZC 98

MARANS Yves ST GEORGES DE DIDONNE AK 189, AK 191

LESCURE M-Thérèse ST GEORGES DE DIDONNE ZC 15, ZC 16

JANVIER A-Marie ST GEORGES DE DIDONNE ZA 26

DEJEAN M-Louise ST GEORGES DE DIDONNE AK 141, AK 301, AK 302, AK 310, AK 311,

AL 28, AN 69, AN 155, ZA 23, ZA 70, ZC 89,

ZC 138

DEGOUY E ST GEORGES DE DIDONNE AN 67

CHARLES Francis ST GEORGES DE DIDONNE AN 166, AN 171

CHARDAVOINE René ST GEORGES DE DIDONNE ZC 135

BAUDRY DEMAY Gérard ST GEORGES DE DIDONNE ZC 117, ZC 118

ARTAUD Henriette ST GEORGES DE DIDONNE AK 190, AM 114

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22/03/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20412

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01/12/20) présentée par CHAVANSOT Thierry

dont le siège d’exploitation est situé 13, route des Franquaises 33340 BEGADAN, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 1ha 75a 35ca de vignes AOC à BEGADAN appartenant à MESURET Nadège sis

sur la (les) commune(s) de BEGADAN,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 02/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
CHAVANSOT Thierry, 13, route des Franquaises 33340 BEGADAN, est autorisé à exploiter 1ha 75a 35ca de

vignes AOC à BEGADAN pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MESURET Nadège BEGADAN D346 – D352 – D354
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20435

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/12/20) présentée par CLOS DUBREUIL dont le

siège d’exploitation est situé Lieu-dit Jean Guillot 33330 SAINT CHRISTOPHE DES BARDES, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 00ha 94a 70ca de vignes AOC à SAINT-CHRISTOPHE-DES-BARDES

et SAINT-EMILION appartenant à GFA MAZERAT ET ANGELUS sis sur la (les) commune(s) de SAINT-CHRIS-

TOPHE-DES-BARDES et SAINT-EMILION,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 15/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
CLOS DUBREUIL, Lieu-dit Jean Guillot 33330 SAINT CHRISTOPHE DES BARDES, est autorisé à exploiter

00ha 94a 70ca de vignes AOC à SAINT-CHRISTOPHE-DES-BARDES et SAINT-EMILION pour les parcelles

suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA MAZERAT ET ANGELUS SAINT-CHRISTOPHE-DES-

BARDES et SAINT-EMILION

A173, A174, A184, A479, AL235,

AL236, AL332, AL330

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-551

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/12/20) présentée par CORBINAUD Pascal,

dont le siège d’exploitation est situé à AUJAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 17,48

hectares appartenant à CORBINAUD Pascal et TABEAU Isabelle, sis sur les communes de AUJAC (17770) et

COURCERAC (17160),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 14/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
CORBINAUD Pascal - 9 rue du puits Domaine - Le Clos de l'Orioux 17770 AUJAC - est autorisé à exploiter

17,48 ha de terres appartenant à CORBINAUD Pascal et TABEAU Isabelle, sis sur les communes de AUJAC

(17770) et COURCERAC (17160),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 29 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-516

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/12/20) présentée par DAMON Dylan, dont le

siège d’exploitation est situé à AUTHON EBEON, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

4,50 hectares appartenant à la SCI LES DELICES D’AUTHON, sis sur la commune d’AUMAGNE (17770),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
DAMON Dylan - 48 rue du Jardin Public 17770 AUTHON EBEON - est autorisé à exploiter 4,50 ha de terres

appartenant à la SCI LES DELICES D’AUTHON, sis sur la commune d’AUMAGNE (17770),

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-03-25-00020 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DAMON Dylan (17) 100



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21042

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter  (réputée complète le  29/01/2021) présentée par  Monsieur DOP
Cyril  Olivier dont le siège social  est situé  38, les prés de l'Eglise 33370 POMEROL, relative à un bien
foncier agricole d'une superficie de 4 ha 80 a 06 ca de vigne AOC à BERSON appartenant à DOP Alain, sis
sur la commune de BERSON,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
 Monsieur DOP Cyril Olivier demeurant 38, les prés de l'Eglise 33370 POMEROL, est autorisé à exploiter 4
ha 80 a 06 ca de vigne AOC à BERSON pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DOP Alain BERSON Multiples parcelles
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00021

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL ANGEVIN (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-517

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/12/20) présentée par l’EARL ANGEVIN, dont le

siège d’exploitation est situé à CLION, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 84,32 hectares

appartenant à GRANCHERE Armand Jean, EARL ANGEVIN, PICHET Laurent, BOUCHET Dominique et CHE-

VALLIER Bernard, sis sur la commune de CLION (17240),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL ANGEVIN - 1 rue de l’Eglise 17240 CLION - est autorisée à exploiter 84,32 ha de terres appartenant à

GRANCHERE Armand Jean, EARL ANGEVIN, PICHET Laurent, BOUCHET Dominique et CHEVALLIER Ber-

nard, sis sur la commune de CLION (17240),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL BAR PAUL (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20445

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16/12/20) présentée par EARL BAR PAUL dont le

siège d’exploitation est situé 685, avenue de Losa 40460 SANGUINET, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 9 ha 62 a de terres à Gujan Mestras appartenant à Michel Dessarps et Michelle Delpierre sis

sur la (les) commune(s) de Gujan Mestras,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 17/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

EARL BAR PAUL, 685, avenue de Losa 40460 SANGUINET, est autorisé à exploiter 9 ha 62 a de terres à Gu-

jan Mestras pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Michel Dessarps et Michelle Delpierre Gujan Mestras G519, G717, G844, G718, G719,

KY163

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-04-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL BIENS DE GAIA (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20411

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral en date du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine.

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 01/12/20) présentée par EARL BIENS DE GAIA

dont le siège d’exploitation est situé 25, rue Raymond Brizon 33380 MIOS, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 2ha 78a 00ca de terres à LE TEICH appartenant à MAIRIE DE LE TEICH sis sur la

(les) commune(s) de LE TEICH,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 02/02/21 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
EARL BIENS DE GAIA, 25, rue Raymond Brizon 33380 MIOS, est autorisé à exploiter 2ha 78a 00ca de terres à

LE TEICH pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MAIRIE DE LE TEICH LE TEICH 000 D 88
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 04 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL BRUN JANOT (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-464

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/11/20) présentée par l’EARL BRUN-JANOT

dont le siège d’exploitation est situé à BERCLOUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

20,14 hectares appartenant à ANDRUSZEWSKI Christine, sis sur la (les) commune(s) de NANTILLE (17770), et

STE MEME (17770),

CONSIDERANT que sur ces 20,14 ha, une demande concurrente sur 20,14 ha a été déposée par CARRERAS

Eric en date du 12/01/22 en vue de son installation, demande non soumise au contrôle des structures,

CONSIDERANT que la demande de CARRERAS Eric doit être examinée dans le cadre de la concurrence avec

la demande de l’EARL BRUN-JANOT afin de déterminer la demande la plus prioritaire, mais sans que cela re-

mette en cause son caractère non soumis,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 13/05/21,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 89,88 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL BRUN-JANOT re-

lève du rang de priorité 1 « installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 »,

CONSIDERANT qu’avec 20,14 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de CARRERAS Eric relève

du rang de priorité 1 « installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant d'at-

teindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 »,
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CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL BRUN-JANOT induisent l’attribution de 65

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de sa contribution à la diversité des productions agricoles

régionales et au développement des circuits de proximité.

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de CARRERAS Eric induisent l’attribution de 65 points

au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de sa contribution à la diversité des productions agricoles régio-

nales.

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points obtenu par des candidats

concurrents est strictement supérieur à 10, l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la

note la plus élevée, 

CONSIDERANT  que les demandes en concurrence n’ont pas pu être départagées,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL BRUN-JANOT, 7 chemin du maçon 17770 BERCLOUX, est autorisée à exploiter 20,14 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

ANDRUSZEWSKI Christine NANTILLE et SAINTE MEME ZN 1, ZL 73 et A 646

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22/03/2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-

sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL BRUNET (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-511

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/12/20) présentée par l’EARL BRUNET, dont le

siège d’exploitation est situé à BREUIL LA REORTE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

2,08 hectares appartenant à FROUIN Bernard, sis sur la commune de GENOUILLE (17430),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL BRUNET - 65 rue du Verger - Les Chênaies d'Oiron 17700 BREUIL LA REORTE - est autorisée à ex-

ploiter 2,08 ha de terres appartenant à FROUIN Bernard, sis sur la commune de GENOUILLE (17430),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-29-00016

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DE BEAULIEU (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-547

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/12/20) présentée par l’EARL DE BEAULIEU,

dont le siège d’exploitation est situé à ST PALAIS SUR MER, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 13,75 hectares appartenant à DE VERTHAMON Philippe, sis sur la commune de BREUILLET (17920),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 14/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE BEAULIEU - 57 avenue des Bruyères 17420 ST PALAIS SUR MER - est autorisée à exploiter

13,75 ha de terres appartenant à DE VERTHAMON Philippe, sis sur la commune de BREUILLET (17920),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 29 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00029

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DE LA JETEE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-496

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09/12/20) présentée par l’EARL LA JETEE, dont le

siège d’exploitation est situé à LE GUE D ALLERE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

56,46 hectares appartenant à LAMOUREUX Hervé, LAMOUREUX Christine, DRAPPEAU Suzette et LAMOU-

REUX Yves, sis sur les communes de BOUHET (17540) et LE GUE D’ALLERE (17540),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL LA JETEE - 1 rue de la Chapelle - Rioux - 17540 LE GUE D ALLERE - est autorisée à exploiter 56,46

ha de terres appartenant à LAMOUREUX Hervé, LAMOUREUX Christine, DRAPPEAU Suzette et LAMOUREUX

Yves, sis sur les communes de BOUHET (17540) et LE GUE D’ALLERE (17540).
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-31-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DES VIGNOBLES BILLIERES (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21045

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  27/01/2021)  présentée  par   EARL  DES
VIGNOBLES BILLIERES dont  le  siège social  est  situé   3 LE BOIS 33820 ST CIERS SUR GIRONDE,
relative à un bien foncier agricole d'une superficie de 3 ha 22 a 73 ca dont 2 ha 69 a 72 ca de vignes AOC,
le reste en terres à ST CIERS SUR GIRONDE appartenant à JOUBERT Jacky, sis sur la commune de ST
CIERS SUR GIRONDE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
 EARL DES VIGNOBLES BILLIERES demeurant 3 LE BOIS 33820 ST CIERS SUR GIRONDE, est autorisé
à exploiter  3 ha 22 a 73 ca dont 2 ha 69 a 72 ca de vignes AOC, le reste en terres à ST CIERS SUR
GIRONDE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

JOUBERT Jacky ST CIERS SUR GIRONDE Multiples parcelles
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-22-00032

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL GESTREAU 005 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-005

Arrêté portant autorisation  d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/01/21) présentée par EARL GESTREAU dont

le siège d’exploitation est situé à ST PIERRE DE JUILLERS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 35,28 hectares appartenant à CORNUAULT Bernard et Viviane, sis sur la (les) commune(s) de GI-

BOURNE (17160), LOIRE SUR NIE (17470), NERE (17510), LE GICQ (17160), , , ,

CONSIDERANT que sur ces 35,28 ha, une demande concurrente sur 16,73 ha a été déposée par l’EARL DU

BRIOU en date du 06/11/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que sur ces 35,28 ha, une demande concurrente sur 18,55 ha a été déposée par BONNEAU

Guillaume en date du 06/11/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 122,36. ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU BRIOU re-

lève du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’ex-

ploitations,

CONSIDERANT qu’avec 25,90 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL GESTREAU re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,

CONSIDERANT qu’avec 40,06 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BONNEAU Guillaume re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,
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CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de BONNEAU Guillaume induisent l’attribution de 60

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise.

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL GESTREAU induisent l’attribution de 90

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise, de son activité d’élevage et de sa structure parcellaire.

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GESTREAU est donc plus prioritaire que les demandes de BON-

NEAU Guillaume et de l’EARL DU BRIOU,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL GESTREAU, le cartier 17400 ST PIERRE DE JUILLERS, est autorisée à exploiter 35,28 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CORNUAULT Bernard & Viviane GIBOURNE, LOIRE SUR NIE,

NERE et LE GICQ 

ZA 18, ZK 8, ZL 21, ZN 33, ZN

48, ZD 24, ZH 106, ZR 29, ZR

30, ZA 33, ZA 45, ZA 46, ZA 76,

ZA 78,ZD 66, ZE 25, ZI 35, ZL

45, ZL 91, ZL 92 et ZM 52

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22/03/21

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-

sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-22-00031

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL GESTREAU 006 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-006

Arrêté portant autorisation  d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/01/21) présentée par l’EARL GESTREAU dont

le siège d’exploitation est situé à ST PIERRE DE JUILLERS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 21,11 hectares appartenant à LABERNADIE Yannick, sis sur la (les) commune(s) de GIBOURNE

(17160) et LOIRE SUR NIE (17470),

CONSIDERANT que sur ces 21,1 ha, une demande concurrente sur 21,11 ha a été déposée par l’EARL DU

BRIOU en date du 06/11/20 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 124,55 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU BRIOU re-

lève du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’ex-

ploitations,

CONSIDERANT qu’avec 18,81 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL GESTREAU re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GESTREAU est plus prioritaire,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL GESTREAU, le cartier 17400 ST PIERRE DE JUILLERS, est autorisée à exploiter 21,11 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LABERNADIE Yannick GIBOURNE et LOIRE SUR NIE ZD 6, ZD 7, ZL 1, ZL 25, ZM 69,

ZM 70, ZN 6 etZN 18

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-31-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LA PERRIERE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-001

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/01/21) présentée par l’EARL LA PIERRIERE

dont le siège d’exploitation est situé à ST JEAN DE LIVERSAY, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 33,56 hectares appartenant à l’Indivision PAITREAULT, sis sur la (les) commune(s) de ST JEAN

DE LIVERSAY (17170),

CONSIDERANT que sur ces 33,56 ha, une demande concurrente sur 33,56 ha a été déposée par GAZENGEL

Ludovic en date du 14/10/20 en vue de son entrée comme associé exploitant au sein de l’EARL DE L’ETANG,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 184,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de GAZENGEL Ludovic re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 sur 4,93 ha et du

rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’exploitations

sur 90,99 ha,

CONSIDERANT qu’avec 77,07. ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LA PERRIERE

relève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,
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CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de GAZENGEL Ludovic induisent l’attribution de 70

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise et de sa diversité des productions,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL LA PERRIERE induisent l’attribution de 90

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise, de son 3P agréé, de sa diversité des productions et de sa

structure parcellaire,

CONSIDERANT que les demandes de GAZENGEL Ludovic et de l’EARL LA PERRIERE présentent un écart de

note supérieur à 10 points, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL LA PERRIERE, La Perrière 17170 ST JEAN DE LIVERSAY, est autorisée à exploiter 33,56 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision PAITREAULT ST JEAN DE LIVERSAY B 1898, B 1896, B 609, B 610, B

642, B 640, ZE 29 et ZE 27 

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 31 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-

sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00035

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LE MOING (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-03-25-00035 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL LE MOING (33) 138



Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21019

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 15/01/2021) présentée par  EARL LE MOING
dont le siège social est situé  3, CARBOURG 33490 SAINT ANDRE DU BOIS, relative à un bien foncier
agricole d'une superficie de 2 ha 62 a 16 ca de vigne AOC à SAINT PIERRE D'AURILLAC appartenant à
Jean-Joseph LECOEUVRE et François FOURNIER, sis sur la commune de SAINT PIERRE D'AURILLAC,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
EARL LE MOING demeurant 3, CARBOURG 33490 SAINT ANDRE DU BOIS, est autorisé à exploiter 2 ha
62 a 16 ca de vigne AOC à SAINT PIERRE D'AURILLAC pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Joseph LECOEUVRE et

François FOURNIER

SAINT PIERRE D'AURILLAC AO130-AO104
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00030

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LES BOUYERS (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-502

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09/12/20) présentée par l’EARL LES BOUYERS,

dont le siège d’exploitation est situé à CHERMIGNAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 2,05 hectares appartenant à CHABOT Alain, sis sur les communes de CHERMIGNAC (17460) et SAINTES

(17100),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL LES BOUYERS - 15 rue des Bouyers - 17460 CHERMIGNAC - est autorisée à exploiter 2,05 ha de

terres appartenant à CHABOT Alain, sis sur les communes de CHERMIGNAC (17460) et SAINTES (17100),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00031

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LES MOULINS DE POUPOT (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-507

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/12/20) présentée par l’EARL LES MOULINS

DE POUPOT, dont le siège d’exploitation est situé à ST FORT SUR GIRONDE, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 0,69 hectares appartenant à GILBERT Solange, sis sur la commune de ST FORT

SUR GIRONDE (17240),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL LES MOULINS DE POUPOT - 5 Rue Chez Lorit - 17240 ST FORT SUR GIRONDE - est autorisée à

exploiter 0,69 ha de terres appartenant à GILBERT Solange, sis sur la commune de ST FORT SUR GIRONDE

(17240),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LES PINS (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-522

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/12/20) présentée par l’EARL LES PINS, dont le

siège d’exploitation est situé à TRIZAY, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 97,83 hec-

tares appartenant à MONNEVEUX Olivier, BOUSSEAU Joël, MARCHESSEAU J-Paul, BERNIER Christian, BI-

TEAU Maryvonne, MARCHESSEAU Michel & Francine, BOUSSEAU J-René, NICOLLEAU Sandra, LAPEY-

RONNE Léone, COMBEAU Paul, Commune de Trizay, JEAN Nicole, BILLAUD Nicole, DOUBLET Michel Marie,

MARTIN Joël, MARCHESSEAU Rémy, BOISSON J-Jacques, LANGEOIS Corinne, MARTIN Bernard, GUYON

Jacqueline, BEAUMONT Sylvie et MALAIRAN J-Pierre, sis sur les communes de TRIZAY (17250), CHAM-

PAGNE (17620), ST HIPPOLYTE (17430) et ST AGNANT (17620),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL LES PINS - 3 chemin des Sorins 17250 TRIZAY - est autorisée à exploiter 97,83 ha de terres apparte-

nant à MONNEVEUX Olivier, BOUSSEAU Joël, MARCHESSEAU J-Paul, BERNIER Christian, BITEAU Mary-

vonne, MARCHESSEAU Michel & Francine, BOUSSEAU J-René, NICOLLEAU Sandra, LAPEYRONNE Léone,

COMBEAU Paul, Commune de Trizay, JEAN Nicole, BILLAUD Nicole, DOUBLET Michel Marie, MARTIN Joël,

MARCHESSEAU Rémy, BOISSON J-Jacques, LANGEOIS Corinne, MARTIN Bernard, GUYON Jacqueline,

BEAUMONT Sylvie, MALAIRAN J-Pierre, sis sur les communes de TRIZAY (17250), CHAMPAGNE (17620), ST

HIPPOLYTE (17430), ST AGNANT (17620),

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 mars 2021.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL MAGNAND (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-526

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/12/20) présentée par l’EARL MAGNAND, dont

le siège d’exploitation est situé à BRIE SOUS ARCHIAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 21 hectares appartenant à MAGNAND Sylvain, sis sur la commune de ST CIERS CHAMPAGNE (17520),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL MAGNAND - 10 allée de la Montagne 17520 BRIE SOUS ARCHIAC - est autorisée à exploiter 21 ha

de terres appartenant à MAGNAND Sylvain, sis sur la commune de ST CIERS CHAMPAGNE (17520),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-31-00024

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL NOEL TOUR SAINT GERMAIN (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-03-31-00024 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL NOEL TOUR SAINT GERMAIN (33) 153



Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21034

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée complète  le  27/01/2021)  présentée par   EARL NOEL
TOUR SAINT GERMAIN dont le siège social est situé  lieu-dit SAINT GERMAIN 33390 BERSON, relative à
un bien foncier agricole d'une superficie de 3 ha 25 a 38 ca dont 3 ha 02 a de vignes AOC, le reste en terres
à BERSON appartenant à GFA Famille Boucher Jean-Michel, sis sur la commune de BERSON,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
EARL NOEL TOUR SAINT GERMAIN demeurant lieu-dit SAINT GERMAIN 33390 BERSON, est autorisé à
exploiter  3 ha 25 a 38 ca dont 3 ha 02 a de vignes AOC, le reste en terres à BERSON pour les parcelles
suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA Famille Boucher Jean-Michel BERSON D255à 267 + D1515
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00032

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL NOULLEAU (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-501

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/12/20) présentée par l’EARL NOULLEAU, dont

le siège d’exploitation est situé à CHADENAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 6,88

hectares appartenant à BRUNETEAU Hervé, sis sur la commune de CHADENAC (17800),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL NOULLEAU - 12 rue de la Salle des Fêtes - 17800 CHADENAC - est autorisée à exploiter 6,88 ha de

terres appartenant à BRUNETEAU Hervé, sis sur la commune de CHADENAC (17800),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-08-00022

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL SAUNIER (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-484

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/11/20) présentée par l’EARL SAUNIER, dont le

siège d’exploitation est situé à ST MARTIN DE COUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 20,45 hectares appartenant à DURAND Gérard Pascal, sis sur la commune de LE FOUILLOUX (17270),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 10/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

LEARL SAUNIER - La Petite Mozenne 17360 ST MARTIN DE COUX - est autorisée à exploiter 20,45 ha de

terres appartenant à DURAND Gérard Pascal, sis sur la commune de LE FOUILLOUX (17270),
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 8 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL SCVC (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-525

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/12/20) présentée par l’EARL SCVC, dont le

siège d’exploitation est situé à EPARGNES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 24,91

hectares appartenant à GOUSSELAND Dominique & Martine et GOUSSELAND Sylvie, sis sur les communes de

COZES (17120) et d’EPARGNES (17120),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL SCVC - 4 chemin du Puy Gaudin 17120 EPARGNES - est autorisée à exploiter 24,91 ha de terres ap-

partenant à GOUSSELAND Dominique & Martine et GOUSSELAND Sylvie, sis sur les commune de COZES

(17120) et d’EPARGNES (17120),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00033

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL TURGNE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-505

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/12/20) présentée par l’EARL TURGNE, dont le

siège d’exploitation est situé à VERINES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 29,49 hec-

tares appartenant à NAUDON Guy, sis sur les communes de ST MEDARD D’AUNIS (17220) et VERINES

(17540),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL TURGNE - 25 chemin du Moulin Fontpatour - 17540 VERINES - est autorisée à exploiter 29,49 ha de

terres appartenant à NAUDON Guy, sis sur les communes de ST MEDARD D’AUNIS (17220) et VERINES

(17540),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-31-00025

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL VIGNOBLES BOUCHEREAU (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21032

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à 
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  25/01/2021)  présentée  par   EARL
VIGNOBLES BOUCHEREAU dont le siège social est situé  2 les Eyriauds 33220 MARGUERON, relative à
un bien foncier agricole d'une superficie de 2 ha 50 a de vigne AOC à ST SULPICE DE FALEYRENS et ST
CHRISTOPHE DES BARDES appartenant à SCI CLOS ADRIAND et Franck MOI, sis sur la commune de ST
SULPICE DE FALEYRENS et ST CHRISTOPHE DES BARDES,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
EARL VIGNOBLES BOUCHEREAU demeurant 2 les Eyriauds 33220 MARGUERON, est autorisé à exploiter
2 ha 50 a de vigne AOC à ST SULPICE DE FALEYRENS et ST CHRISTOPHE DES BARDES pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCI CLOS ADRIAND et Franck

MOI

ST SULPICE DE FALEYRENS et
ST CHRISTOPHE DES BARDES

ZH211-ZH212-A162
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00026

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - ELIE

Christophe (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-530

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/12/20) présentée par ELIE Christophe, dont le

siège d’exploitation est situé à TANZAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 41,36 hec-

tares appartenant à BOISSELET Claude, QUINAUD Nicole, MAZUREAU Nicole, Mairie de Tanzac et ELIE Ro-

ger, sis sur les communes de GIVREZAC (17260) et  TANZAC (17260),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
ELIE Christophe - 1 rue des Chailloux - Les Chailloux 17260 TANZAC - est autorisé à exploiter 41,36 ha de

terres appartenant à BOISSELET Claude, QUINAUD Nicole, MAZUREAU Nicole, Mairie de Tanzac et ELIE Ro-

ger, sis sur les communes de GIVREZAC (17260) et TANZAC (17260),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  25 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00036

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

ESBEN Patrick (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21031

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d'autorisation d'exploiter (réputée complète le 22/01/2021) présentée par Monsieur ESBEN
Patrick dont le siège social est situé  11 CHEMIN DE BONALGUE 33500 LIBOURNE, relative à un bien
foncier agricole d'une superficie de 1 ha 29 a 07 ca de vigne AOC à NERIGEAN appartenant à CURRATO
Henriette, sis sur la commune de NERIGEAN,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur  ESBEN  Patrick demeurant  11  CHEMIN  DE  BONALGUE 33500 LIBOURNE,  est  autorisé  à
exploiter 1 ha 29 a 07 ca de vigne AOC à NERIGEAN pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CURRATO Henriette NERIGEAN AM203-AM204-AM205-AM208-

AM209-AM210
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-23-00029

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

FILLAUDEAU Leopold (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21009

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  13/01/2021)  présentée  par  Monsieur
FILLAUDEAU Léopold dont le siège social est situé  18 route de Bazas 33730 UZESTE, relative à un bien
foncier agricole d'une superficie de 0 ha 76 a 37 ca de terres à UZESTE appartenant à CARPENTIER Jean-
Loïc, sis sur la commune de UZESTE,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur  FILLAUDEAU Léopold demeurant 18 route de Bazas 33730 UZESTE, est autorisé à exploiter  0
ha 76 a 37 ca de terres à UZESTE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CARPENTIER Jean-Loïc UZESTE A357
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-23-00030

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

FOURNEREAU Michele (33)
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Direction régionale de l’alimentation

de l’agriculture et de la forêt

  Dossier n°21015

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi N°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le  code rural  et  de la  pêche maritime et  notamment  les  articles  L.331-1 à L.331-11,  et  R.331-1 à  
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 31/12/2015 portant  sur  le  schéma directeur  régional  des exploitations
agricoles (SDREA) d'Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d'autorisation  d'exploiter  (réputée  complète  le  14/01/2021)  présentée  par  Madame
FOURNEREAU Michèle dont le siège social est situé  262 rue Guilllaume Blanc 33220 ST PHILIPPE DU
SEIGNAL, relative à un bien foncier agricole d'une superficie de 3 ha 48 a 93 ca de vignes AOC aux LEVES
ET THOUMEYRAGUES appartenant à GFA des deux rives (Fournereau Michèle), sis sur la commune de
LEVES ET THOUMEYRAGUES,

CONSIDERANT l'absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de la Nouvelle-Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Madame  FOURNEREAU Michèle demeurant 262 rue Guilllaume Blanc 33220 ST PHILIPPE DU SEIGNAL,
est autorisé  à exploiter  3 ha 48 a 93 ca de vignes AOC aux LEVES ET THOUMEYRAGUES pour  les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA des deux rives (Fournereau

Michèle)

LEVES ET THOUMEYRAGUES AC0166-0170-0300-0301-0361-

0362-0365-0411-0413-0149
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-29-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC CHARPENTIER (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-549

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/12/20) présentée par le GAEC CHARPENTIER,

dont le siège d’exploitation est situé à GEAY, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 40,69

hectares appartenant à GARNIER François, MARIONNI/LUZINEAU, MOINE M-Claude, RODDE Liliane, VITAL

Christian, SCI Les Chênes Verts, VITAL André, BOURSIQUOT J-Michel, ETOURNEAU Michel et CHAILLOUX

Daniel, sis sur les communes de GEAY (17250), LE MUNG (17350), ST PORCHAIRE (17250), PLASSAY

(17250) et ST SULPICE D’ARNOULT (17250),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 14/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC CHARPENTIER - 20 rue du Champ du Lys 17250 GEAY - est autorisé à exploiter 40,69 ha de terres

appartenant à GARNIER François, MARIONNI/LUZINEAU, MOINE M-Claude, RODDE Liliane, VITAL Christian,

SCI Les Chênes Verts, VITAL André, BOURSIQUOT J-Michel, ETOURNEAU Michel et CHAILLOUX Daniel, sis

sur les communes de GEAY (17250), LE MUNG (17350), ST PORCHAIRE (17250), PLASSAY (17250) et ST

SULPICE D’ARNOULT (17250),

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-03-29-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC CHARPENTIER (17) 184



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 29 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-25-00027

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DE LA BELLE AUGE (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-527

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/12/20) présentée par le GAEC DE LA BELLE

AUGE, dont le siège d’exploitation est situé à BERCLOUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 5,31 hectares appartenant à BLANCHET J-Marc, sis sur la commune de ASNIERES LA GIRAUD

(17400),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 07/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE LA BELLE AUGE - 4 La Belle Auge 17770 BERCLOUX - est autorisé à exploiter 5,31 ha de terres

appartenant à BLANCHET J-Marc, sis sur la commune de ASNIERES LA GIRAUD (17400),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00034

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LA LIMOUSINE 498 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-498

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/12/20) présentée par le GAEC LA LIMOUSINE,

dont le siège d’exploitation est situé à PUY-DU-LAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

109,19 hectares appartenant au GFA DE PUY-CHENIN, à Claude & Gilberte ROUX, ARNAUD Denis, BASTEL

Claude, RICHARDEAU Bernard, TABUTEAU Francis, Commune de ST COUTANT et RENAUD J-Marie, sis sur

les communes de BEAUGEAY (17620), MORAGNE (17430), PUY DU LAC (17380), ST COUTANT LE GRAND

(17430 et TONNAY BOUTONNE (17380),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC LA LIMOUSINE - 1 Puy-Chenin - 17380 PUY-DU-LAC - est autorisé à exploiter 109,19 ha de terres

appartenant au GFA DE PUY-CHENIN, à Claude & Gilberte ROUX, ARNAUD Denis, BASTEL Claude, RICHAR-

DEAU Bernard, TABUTEAU Francis, Commune de ST COUTANT et RENAUD J-Marie,, sis sur les communes

de BEAUGEAY (17620), MORAGNE (17430), PUY DU LAC (17380), ST COUTANT LE GRAND (17430) et

TONNAY BOUTONNE (17380),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00035

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LA LIMOUSINE 499 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-499

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/12/12) présentée par le GAEC LA LIMOUSINE,

dont le siège d’exploitation est situé à PUY-DU-LAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

5,23 hectares appartenant à CASSOU DE SAINT-MATHURIN Pascal, sis sur la commune de PUY DU LAC

(17380),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC LA LIMOUSINE - 1 Puy-Chenin - 17380 PUY-DU-LAC - est autorisé à exploiter 5,23 ha de terres ap-

partenant à CASSOU DE SAINT-MATHURIN Pascal, sis sur la commune de PUY DU LAC (17380),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-15-00036

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC LA LIMOUSINE 500 (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-500

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/12/20) présentée par le GAEC LA LIMOUSINE,

dont le siège d’exploitation est situé à PUY-DU-LAC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

2,63 hectares appartenant à ANTONIN J-Pierre, sis sur la commune de PUY DU LAC (17380),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 17/02/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC LA LIMOUSINE - 1 Puy-Chenin - 17380 PUY-DU-LAC - est autorisé à exploiter 2,63 ha de terres ap-

partenant à ANTONIN J-Pierre, sis sur la commune de PUY DU LAC (17380),
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 15 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-03-22-00028

Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures -

BONNEAU Guillaume(17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-458

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/11/20) présentée par BONNEAU Guillaume

dont le siège d’exploitation est situé à MONS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 18,55

hectares appartenant à CORNUAULT Bernard & Viviane, sis sur la (les) commune(s) de LOIRE SUR NIE

(17470),

CONSIDERANT que sur ces 18,55 ha, une demande concurrente sur 18,55 ha a été déposée par l’EARL GES-

TREAU en date du 18/01/21 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 06/05/21,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 40,06 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BONNEAU Guillaume re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,

CONSIDERANT qu’avec 25,90 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL GESTREAU re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de BONNEAU Guillaume induisent l’attribution de 60

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise.

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL GESTREAU induisent l’attribution de 90

points au vu de son ratio SAUP/UTA après reprise, de son activité d’élevage et de sa structure parcellaire.

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GESTREAU présente la note la plus élevée et est donc plus priori-

taire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
BONNEAU Guillaume, 33 rue des albizias 17160 MONS, n’est pas autorisé à exploiter 18,55 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CORNUAULT Bernard & Viviane LOIRE SUR NIE ZD 66, ZE 25, ZI 35, ZL 45, ZL

91, ZL 92 et ZM 52

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité

(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22/03/21

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-

sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-455

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/11/20) présentée par l’EARL DU BRIOU dont

le siège d’exploitation est situé à MONS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 21,11 hec-

tares appartenant à LABERNADIE Yannick, sis sur la (les) commune(s) de GIBOURNE (17160) et LOIRE SUR

NIE (17470),

CONSIDERANT que sur ces 21,11 ha, une demande concurrente sur 21,11 ha a été déposée par l’EARL GES-

TREAU en date du 18/01/21 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 06/05/21 ,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 124,55 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU BRIOU re-

lève du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’ex-

ploitations,

CONSIDERANT qu’avec 18,81 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL GESTREAU re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU BRIOU est moins prioritaire,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DU BRIOU, 33 rue des albizias 17160 MONS, n’est pas autorisée à exploiter 21,11 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

LABERNADIE Yannick GIBOURNE et LOIRE SUR NIE ZD 6, ZD 7, ZL 1, ZL 25, ZM 69,

ZM 70, ZN 6 etZN 18

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité

(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22/03/21

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°20-456

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/11/20) présentée par l’EARL DU BRIOU dont

le siège d’exploitation est situé à MONS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 16,73 hec-

tares appartenant à CORNUAULT Bernard & Viviane, sis sur la (les) commune(s) de GIBOURNE (17160),

LOIRE SUR NIE (17470), NERE (17510) et LE GICQ (17160),

CONSIDERANT que sur ces 16,73 ha, une demande concurrente sur 16,73 ha a été déposée par l’EARL GES-

TREAU en date du 18/01/21 en vue de son agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 06/05/21,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 122,36. ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU BRIOU re-

lève du rang de priorité 2 : installation au-delà de la surface définie à l’article 5, agrandissement et réunion d’ex-

ploitations,

CONSIDERANT qu’avec 25,90 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL GESTREAU re-

lève du rang de priorité 1 installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permettant

d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5 : réinstallation d'un agriculteur exproprié ou évincé

suite à un projet d'utilité publique dans la limite de la surface agricole perdue ; consolidation d'exploitation dans la

limite de la surface lui permettant d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU BRIOU est moins prioritaire,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de Charente-Maritime lors

de sa séance du 16/03/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DU BRIOU, 33 rue des albizias 17160 MONS, n’est pas autorisée à exploiter 16,73 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CORNUAULT Bernard & Viviane GIBOURNE, LOIRE SUR NIE,

NERE et LE GICQ 

ZA 18, ZK 8, ZL 21, ZN 33, ZN

48, ZD 24, ZH 106, ZR 29, ZR

30, ZA 33, ZA 45, ZA 46, ZA 76

et ZA 78

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité

(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22/03/21

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-

sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00020 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique de la Dordogne relative à la délégation

de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-05-27-00024

Convention de délégation de gestion entre la

préfète de la région Nouvelle-Aquitaine préfète

de la Gironde et le directeur départemental des

finances publique de la Vienne relative à la

délégation de gestion et à l'utilisation des crédits

du Plan France Relance dont la gestion d'une ou

plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.

SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00024 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique de la Vienne relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00024 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique de la Vienne relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00024 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique de la Vienne relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00024 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique de la Vienne relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00024 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique de la Vienne relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00024 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique de la Vienne relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-05-27-00023

Convention de délégation de gestion entre la

préfète de la région Nouvelle-Aquitaine préfète

de la Gironde et le directeur départemental des

finances publique des Deux-Sèvres relative à la

délégation de gestion et à l'utilisation des crédits

du Plan France Relance dont la gestion d'une ou

plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.

SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00023 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Deux-Sèvres relative à la délégation

de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00023 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Deux-Sèvres relative à la délégation

de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00023 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Deux-Sèvres relative à la délégation

de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00023 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Deux-Sèvres relative à la délégation

de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00023 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Deux-Sèvres relative à la délégation

de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00023 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Deux-Sèvres relative à la délégation

de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-05-27-00021

Convention de délégation de gestion entre la

préfète de la région Nouvelle-Aquitaine préfète

de la Gironde et le directeur départemental des

finances publique des Landes relative à la

délégation de gestion et à l'utilisation des crédits

du Plan France Relance dont la gestion d'une ou

plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.

SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00021 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Landes relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00021 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Landes relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00021 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Landes relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00021 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Landes relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00021 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Landes relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00021 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Landes relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-05-27-00022

Convention de délégation de gestion entre la

préfète de la région Nouvelle-Aquitaine préfète

de la Gironde et le directeur départemental des

finances publique des Pyrénées Atlantiques

relative à la délégation de gestion et à

l'utilisation des crédits du Plan France Relance

dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a

été confiée à un service externe au périmètre du

préfet de région.

SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00022 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Pyrénées Atlantiques relative à la

délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à

un service externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00022 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Pyrénées Atlantiques relative à la

délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à

un service externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00022 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Pyrénées Atlantiques relative à la

délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à

un service externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00022 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Pyrénées Atlantiques relative à la

délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à

un service externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00022 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Pyrénées Atlantiques relative à la

délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à

un service externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00022 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur départemental des finances publique des Pyrénées Atlantiques relative à la

délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à

un service externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-05-27-00026

Convention de délégation de gestion entre la

préfète de la région Nouvelle-Aquitaine préfète

de la Gironde et le directeur interdépartemental

des routes Centre-Ouest relative à la délégation

de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan

France Relance dont la gestion d'une ou

plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.

SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00026 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00026 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00026 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00026 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00026 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00026 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-05-27-00027

Convention de délégation de gestion entre la

préfète de la région Nouvelle-Aquitaine préfète

de la Gironde et le directeur interdépartemental

des routes Centre-Ouest relative à la délégation

de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan

France Relance dont la gestion d'une ou

plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.

SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00027 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.

315



SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00027 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00027 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00027 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00027 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00027 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Centre-Ouest relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-05-27-00028

Convention de délégation de gestion entre la

préfète de la région Nouvelle-Aquitaine préfète

de la Gironde et le directeur interrégional de la

mer Sud-Atlantique relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan

France Relance dont la gestion d'une ou

plusieurs opérations a été confiée à un service

externe au périmètre du préfet de région.

SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00028 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique relative à la délégation de gestion et à

l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au

périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00028 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique relative à la délégation de gestion et à

l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au

périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00028 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique relative à la délégation de gestion et à

l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au

périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00028 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique relative à la délégation de gestion et à

l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au

périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00028 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique relative à la délégation de gestion et à

l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au

périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00028 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interrégional de la mer Sud-Atlantique relative à la délégation de gestion et à

l'utilisation des crédits du Plan France Relance dont la gestion d'une ou plusieurs opérations a été confiée à un service externe au

périmètre du préfet de région.
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SGAR NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-05-27-00029

Convention de délégation de gestion entre la

préfète de la région Nouvelle-Aquitaine préfète

de la Gironde et le directeur interrégional des

douanes et des droits indirects de

Nouvelle-Aquitaine relative à la délégation de

gestion et à l'utilisation des crédits du Plan

France Felance dont la gestion d'une ou plusieurs

opérations a été confiée à un service externe au

périmètre du préfet de région.

SGAR NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-05-27-00029 - Convention de délégation de gestion entre la préfète de la région

Nouvelle-Aquitaine préfète de la Gironde et le directeur interrégional des douanes et des droits indirects de Nouvelle-Aquitaine
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